
Nouvelles locales du mercredi 07 décembre 2011

@rib News, 07/12/2011Ï Justice- Remy Nsabimana, le magistrat prÃ©sident du siÃ¨ge lors du procÃ¨s des prÃ©sumÃ©s
coupables dans la mort de deux europÃ©ens il y a quelques jours Ã  Ngozi sâ€™est dit inquiet de voir le vice-prÃ©sident du
tribunal de grande instance de Ngozi sâ€™insurger que le siÃ¨ge ait py donner la parole aux deux accusÃ©s. Selon lui, il y a
une main derriÃ¨re le vice-prÃ©sident du tribunal de Ngozi qui veut cacher la rÃ©alitÃ©. [Rpa/Isngananiro]- Remy Nsabimana
souligne Ã©galement quâ€™il est innocent et quâ€™il ne sâ€™accuse de rien. Selon lui, le fait que la justice se retourne contre lui alors
quâ€™il avait condamnÃ© Ã  perpÃ©tuitÃ© les deux assassins montre quâ€™il y a des inquiÃ©tudes de la part des hauts cadres de lâ€™Etat
qui seraient impliquÃ©s dans ce dossier car, souligne-t-il, il y a des officiels de lâ€™Etat qui sont accusÃ©s dâ€™avoir commanditÃ© la
mort des deux europÃ©ens. [Rpa]
- Le procureur auprÃ¨s de la Cour dâ€™appel Ã  Ngozi avait Ã©coutÃ© un informaticien qui travaillait dans le parquet ce
dimanche, jour oÃ¹ Remy Nsabimana est passÃ©. Selon cet informaticien, RÃ©my Nsabimana est venu et lui a demandÃ© des
clÃ©s pour se rendre dans la chambre oÃ¹ sont gardÃ©s presque tous les documents. Selon cet informaticien, Remy est
venu et a retirÃ© les clÃ©s. Mais, il rejette avoir collaborÃ© avec lui, car estime-t-il, son rÃ´le Ã©tait de remplacer des
Ã©quipements usÃ©s, non pas de collaborer avec le juge. [Rpa/Isanganiro/Bonesha]- Questions orales Ã  lâ€™AssemblÃ©e
Nationale adressÃ©es au ministre de la Justice ce matin du 7 novembre 2011. Les dÃ©putÃ©s ont eu Ã  lui poser quelques
questions en rapport avec lâ€™exÃ©cution du budget. Ce dernier a expliquÃ© que le taux dâ€™exÃ©cution relativement faible
sâ€™explique par le fait de la lenteur de la mise en application des projets. A la question des magistrats qui sont en grÃ¨ves
rÃ©pÃ©titives, il a tenu Ã  signaler quâ€™une commission permanente de dialogue a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e et quâ€™elle a pour mission de sâ€™atteler
Ã  ce que ces grÃ¨ves soient Ã©vitÃ©es en prÃ©voyant toutes les situations qui peuvent se prÃ©senter. [Rtnb]Ï Bonne
gouvernance - Le prÃ©sident de lâ€™OLUCOME a tenu Ã  signaler les programmes de la semaine anti-corruption qui va aller
jusquâ€™au 16 dÃ©cembre 2011 pour cette organisation. Il a prÃ©cisÃ© que beaucoup de cas concernant la corruption vont Ãªtre
dÃ©voilÃ©s pour mettre Ã  nu tous les cas qui ne sont pas encore connus. MÃªme les dossiers qui ont Ã©tÃ© clÃ´turÃ©s ou classÃ©s
sans suite vont Ãªtre ressuscitÃ©s pour autant que lâ€™OLUCOME en a les preuves. Il a tenu Ã  prÃ©ciser quâ€™il nâ€™a pas peur de
dÃ©noncer ces voleurs Ã  Nation. [Rpa/Bonesha]- Lâ€™OLUCOME critique la loi anti-corruption. Elle fustige le fait quâ€™elle
nâ€™autorise pas les chargÃ©s de lutter contre la corruption Ã  poursuivre les personnes nommÃ©es par dÃ©cret. Ces derniÃ¨res
sont, selon cette organisation, les plus corrompus et le fait quâ€™elles ne peuvent pas Ãªtre inquiÃ©tÃ©es est un problÃ¨me
sÃ©rieux qui fait que les gros poissons en matiÃ¨re de la corruption soient Ã  lâ€™abri des poursuites. Il faudrait que cette loi soit
revue. Lâ€™OLUCOME va jusquâ€™Ã  comparer les institutions chargÃ©es de lutter contre la corruption aux Ã©pouvantails qui,
placÃ©s dans un champ de riz ou de sorgho, font peur aux oiseaux mais qui ne les font pas quoi que ce soit sâ€™ils se
dÃ©cident courageusement de ravager ces champs. [Rpa]Ï Education- La grÃ¨ve du personnel tant administratif quâ€™Ã©ducatif
de lâ€™Ecole Internationale de Bujumbura continue et ces derniers ont dÃ©cidÃ© de ne pas donner les examens qui Ã©taient
prÃ©vus ce mardi. La rÃ©clamation porte sur lâ€™amÃ©lioration du salaire et les 36.000.000Fbu que la direction avait promis de
partager entre tout le personnel et quâ€™il nâ€™a pas encore fait jusque maintenant. Certains des anciens de cette Ã©cole sont
venus occuper utilement les Ã©lÃ¨ves ce mardi. [Rtnb/Rpa]La direction de lâ€™Ã©ducation dans la province de Rutana, se
montre inquiÃ¨te par des relations qui existeraient entre certains professeurs et certaines des Ã©lÃ¨ves. Selon lui, des
mesures de contraintes seront prises pour faire revenir lâ€™Ã©thique chez certains enseignants et punir certains autres et les
Ã©lÃ¨ves qui ne veulent pas abandonner ce comportement. [Rtnb]- Les autoritÃ©s provinciales de l'Ã©ducation et de
l'administration viennent d'obliger Ã  tous les enseignants de cette province de payer au moins 3.000F chacun pour la
construction de nouveaux bÃ¢timents de la province de Cibitoke, selon des sources locales des syndicats des
enseignants. Toutefois, la dÃ©cision de la direction provinciale de lâ€™enseignement est loin de faire lâ€™unanimitÃ© chez les
milieux enseignants. Â« Cette dÃ©cision est nulle et non avenue. En outre, elle a Ã©tÃ© prise de faÃ§on unilatÃ©rale par le
directeur provincialÂ  de lâ€™enseignement sans mÃªme concerter les enseignants Â», lÃ¢che avec colÃ¨re un enseignant de
Cibitoke. Les enseignants, poursuit-il, vivent dans une situation dâ€™extrÃªme pauvretÃ© : Â« Comment alors peut-on nous
exiger de construire les bureaux de la provinceÂ  alors que nous ne sommes plus capables de joindre les deux bouts du
moins ? Â», sâ€™interroge-t-il. [Isanganiro]- Dâ€™aprÃ¨s le gouverneur de la province de Cibitoke, Monsieur Anselme
Nsabimana, chaque service dÃ©cide le montant Ã  contribuer pour la construction du bloc administratif. Â« La dÃ©cision a Ã©tÃ©
prise en concertation avec tous les chefs de service Â». Et Ã  en croire ses propos, la contribution est facultative et aucune
sanction ne sera infligÃ©e Ã  quiconque. NÃ©anmoins, selon cette autoritÃ©, ces bureaux administratifs sont dâ€™une grande
utilitÃ©. A titre dâ€™exemple, la direction provinciale de lâ€™enseignement et la brigade anti-corruption travaillent dans des locaux
quâ€™elles louent respectivement Ã  trois cent mille francs bu et Ã  quatre cent mille francs bu par mois. [Isanganiro]Ï SociÃ©tÃ© -
Les habitants du site de Kayange Ã  Mutambara en commune Rumonge ont regagnÃ© leurs domiciles aprÃ¨s 16 jours de sit-
in devant les bureaux de lâ€™Ombudsman. Ce dernier a en effet Ã©tÃ© tÃ©moin dâ€™un accord conclu entre lâ€™administration
reprÃ©sentÃ©e par le gouverneur de la province de Bururi et lâ€™administrateur communal de Rumonge dâ€™une part et dâ€™autre
part les reprÃ©sentants de ces personnes. Ils ont en outre reÃ§u une aide composÃ©e de haricots, de riz et de farine de
maÃ¯s. Ils ont Ã©tÃ© transportÃ©s jusque Ã  Mutambara mÃªme sâ€™ils nâ€™ont pas de logements. [Rtnb]- Une commission a Ã©tÃ©
crÃ©Ã©e et est composÃ©e de 11 membres dont 5 reprÃ©sentants des manifestants, 4 reprÃ©sentants de lâ€™administration et 2
reprÃ©sentants le bureau de lâ€™Ombudsman. Elle est prÃ©sidÃ©e par lâ€™Ombudsman lui-mÃªme. Aucune dÃ©cision ne sera prise
que si tous les membres sont dâ€™accord. [Rtnb/Bonesha]
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